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L’essentiel 03/08/26 

La villa oubliée où Tony Garnier a imaginé l'architecture moderne 

 

Lors du rachat par un architecte argentin, une verrière a été installée au centre de la maison pour évoquer ce qui avait été détruit (crédit : 

GNRC - Common). 

À Saint-Rambert, une discrète maison au bord de la Saône raconte la naissance de l'architecture moderne 

lyonnaise. Construite par et pour Tony Garnier lui-même, elle est pourtant l'une de ses œuvres les moins 

connues. 

Un laboratoire à taille humaine 

• On associe volontiers Tony Garnier au stade de Gerland, aux abattoirs de la Mouche ou au quartier 

des États-Unis. Pourtant, c'est au 1 rue de la Mignonne, dans le 9ᵉ arrondissement, qu'il met pour la 1ʳᵉ 

fois ses idées à l'épreuve. 

• Construite entre 1910 et 1912 pour son usage personnel, cette villa lui sert autant d’habitation que 

de laboratoire. L'architecte y transpose les principes qu'il développe dans Une Cité industrielle : une 

architecture sobre, des volumes géométriques, un toit plat et surtout un patio central autour duquel 

s'organisent les espaces de vie. 

• La maison est pensée de l'intérieur vers l'extérieur, avec 3 ateliers qui en font autant un lieu de travail 

qu'une habitation. 

Une maison amputée 

• L'histoire de la villa prend un tournant en 1957. Pour élargir le quai Paul-Sédallian, la Ville fait démolir près 

d'un tiers du bâtiment. Le patio disparaît en grande partie et l'œuvre perd une partie de son équilibre 

initial. 

https://www.citedelarchitecture.fr/sites/default/files/documents/2017-09/fo_citeindustrielle_def.pdf
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• Une verrière contemporaine a depuis été installée pour évoquer cet espace disparu, sans pouvoir 

restituer complètement le projet d'origine. 

• Plus étonnant encore, cette maison, pourtant fondatrice dans l'œuvre de Tony Garnier, ne bénéficie 

d'aucune protection au titre des Monuments historiques. 

Le point de départ 

• La promenade mérite de se poursuivre dans la rue de la Mignonne. Après sa propre maison, Tony Garnier 

y construit une villa pour son épouse Catherine, puis une 3ᵉ pour son amie Antoinette Bachelard. 

• L'ensemble, achevé en 1924, forme un rare témoignage de son travail sur l'habitat individuel, qu’il 

abandonnera après. Les façades épurées, les patios, les mosaïques et les références à la villa 

antique témoignent d'une même ambition : inventer une façon moderne d'habiter. 

• Ces 2 villas sont aujourd'hui protégées. La 1ʳᵉ, celle où tout a commencé, demeure paradoxalement la 

plus discrète. 
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TRIBUNE DE LYON 13-19/08/26 
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L’ESSENTIEL 17/08/26 Rédigé par Adrien Giraud 

Lyon : une balade sur les traces de la Belle Époque à Montchat 

   

 

 

 

 

 

 

La villa Berliet, avenue d'Esquirol, vaut à elle seule le détour (crédit : Fondation Marius Berliet). 

À quelques minutes de la Part-Dieu, Montchat dévoile un tout autre visage de Lyon. Ancien quartier-jardin loti à 

partir de la fin du XIXᵉ siècle, il conserve un remarquable patrimoine de villas construites entre la Belle Époque et les 

Années folles. Une promenade d'environ 1h15 permet d'en admirer quelques-unes, à l'ombre des arbres et loin de 

l'agitation du centre-ville. 

Un village dans la ville 

Commencez la balade place du Château, véritable cœur de Montchat. Avec ses terrasses, ses commerces et son 

marché, le quartier a conservé une atmosphère de village qui fait son charme. 

Empruntez ensuite l'avenue Esquirol jusqu'au n°39, où se dresse la villa Berliet. Construite en 1911-1912 pour 

l'industriel Marius Berliet par l'architecte Paul Bruyas, elle affiche une élégante architecture néoclassique. 

Derrière cette façade sobre se cache un trésor : un décor intérieur Art nouveau unique à Lyon, imaginé par Louis 

Majorelle et Jacques Gruber, deux grandes figures de l'École de Nancy. Si la demeure n'est généralement ouverte 

qu'à l'occasion des Journées européennes du patrimoine, son parc arboré et sa silhouette valent déjà le détour. 

En poursuivant sur l'avenue Esquirol, plusieurs villas édifiées au début du XXᵉ siècle dévoilent bow-windows, 

ferronneries ouvragées, vitraux colorés et façades aux influences Art nouveau ou Art déco. Un véritable catalogue de 

l'architecture résidentielle lyonnaise de cette époque. 

Lever les yeux 

La balade se poursuit vers le cours du Docteur-Long, puis dans les rues voisines, où les demeures se cachent souvent 

derrière de hauts jardins. 

Ici, les détails font tout le charme : portails en fer forgé, mosaïques, céramiques, vérandas anciennes ou sculptures 

discrètes invitent à ralentir le pas et à observer. 

Terminez votre promenade autour des avenues du Château et Lacassagne, où l'esprit résidentiel de Montchat 

s'exprime pleinement. 

Entre patrimoine, calme et verdure, cette escapade offre une autre image de Lyon, idéale pour les habitants restés 

en ville pendant l'été. 
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LYONMAG 24/08/26 

 

Ambroisie : le risque allergique grimpe dans le Rhône et gagne le Beaujolais 

 

 

 

Les pollens d’ambroisie atteignent déjà un niveau élevé dans une grande partie du Rhône. Selon Atmo Auvergne-

Rhône-Alpes, le Beaujolais et la vallée d’Azergues devraient à leur tour connaître une nette dégradation en début 

de semaine. 

La saison de l’ambroisie s’intensifie autour de Lyon. Après l’apparition des premiers pollens fin juillet, les conditions 

météorologiques récentes ont favorisé leur développement et leur dispersion. 

Ce dimanche, l’indice pollinique était déjà classé "élevé" sur la majeure partie du Rhône, ainsi que dans plusieurs 

secteurs de l’Ain, de l’Isère et de la vallée du Rhône. 

Le Beaujolais et la vallée d’Azergues, jusqu’ici moins exposés, devraient également être touchés. Les prévisions 

d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes annoncent un passage progressif d’un risque "modéré" à "élevé" lundi et mardi. 

Plus de 16 % des habitants de la région allergiques 

Particulièrement allergisants, les pollens d’ambroisie peuvent provoquer rhinites, conjonctivites, urticaire, eczéma 

ou encore crises d’asthme chez les personnes sensibles. 

Selon le réseau Fredon, 16,1 % de la population d’Auvergne-Rhône-Alpes serait allergique à l’ambroisie. Cette 

proportion grimpe à 19,3 % dans les secteurs les plus exposés. 

Les particuliers qui repèrent des plants sur leur propriété sont invités à les arracher. Lorsqu’ils se trouvent sur un 

terrain extérieur, leur présence peut être signalée sur la plateforme dédiée Signalement Ambroisie. 
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26/08/26 
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TRIBUNE DE LYON // Charles Deluermoz – 25/08/26 

 

Sécheresse dans le Rhône : l’axe Saône placé en situation de crise, de nouvelles 

interdictions 

    Malgré les récentes pluies, le niveau des cours d'eau et des nappes phréatiques est au plus bas dans le Rhône. 

 

La sécheresse affecte également les sols et les cultures agricoles (illustration). © Matthieu Delaty 

Les effets des canicules continuent à se faire ressentir dans le Rhône. Après l’ouest du département, l’axe Saône a 

été placé en situation de crise par arrêté préfectoral ce mardi 25 août en raison du déficit de pluie sur l’ensemble de 

son bassin-versant. Les cours d’eau de l’Est lyonnais sont pour leur part maintenus en situation d’alerte renforcée. 

« Les sols restent historiquement très secs avant les quelques pluies annoncées. Les prévisions météorologiques 

(baisse sensible des températures et événements orageux en dernière décade d’août) ne permettent pas d’envisager 

une amélioration sensible des niveaux des cours d’eau, ni de recharges des nappes », indique la préfecture. 

Sur les territoires placés en situation de crise, la ressource est donc prioritairement réservée à l’approvisionnement 

en eau potable, aux usages sanitaires et de sécurité. 

Les interdictions en situation de crise 

– prélèvements dans les cours d’eau et nappes d’accompagnement pour les usages domestiques. 

– arrosage des espaces verts publics ou privés. 

– arrosage des potagers domestiques en journée, de 9h à 20h. 

– arroser les espaces sportifs publics ou privés. 

– remplissage et de remise à niveau des piscines privées. 

– lavage des façades et toitures et des voiries à titre privé. 

– lavage des véhicules à titre privé à domicile. 

– lavage des véhicules dans les stations-service, sauf équipement de recyclage des eaux. 

– fonctionnement des fontaines à circuit ouvert. 

– fonctionnement de brumisateurs hormis ceux mis en place par des collectivités. 

Les interdictions en situation en alerte renforcée 

« Sur les bassins-versants maintenus en situation d’alerte renforcée”, les interdictions sont réduites mais des 

réductions des prélèvements doivent être appliquées pour l’ensemble des usages, qu’ils soient domestiques ou 

économiques », indique encore la préfecture. 

L’irrigation agricole reste possible mais limitée avec des pratiques économes en eau. Les prélèvements dans l’eau du 

Rhône ne sont pas soumis à restriction. 

https://tribunedelyon.fr/environnement/secheresse-lyon-photo-espaces-verts-eau/
https://tribunedelyon.fr/environnement/secheresse-rhone-ouest-crise-est-alerte-renforcee/
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« Si la situation des nappes d’eaux souterraines du Garon et de l’Est lyonnais reste satisfaisante pour la saison, seuls 

les prélèvements destinés aux activités professionnelles restent possibles sans restriction », ajoute la préfecture qui 

appelle à la responsabilité et au civisme de chacun en limitant sa consommation d’eau. 

« Dans un contexte de sécheresse durable, la mobilisation de tous est indispensable pour préserver les milieux 

aquatiques, sécuriser l’alimentation en eau potable et garantir les usages essentiels. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les états d’alerte sur les différentes zones du Rhône. © Préfecture du Rhône 
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france3-regions.franceinfo.fr 
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28/08/26 

Métropole de Lyon « L’amende pourra aller jusqu’à 150 € » : Villeurbanne 

rend le casque obligatoire pour les trottinettes électriques 

Exclusif. C’est une première dans la Métropole de Lyon. Cédric Van Styvendael signe un arrêté municipal 
pour obliger les utilisateurs de trottinette et autres moyens de locomotion électriques à porter un casque. 
Le maire (PS) de Villeurbanne prend ses responsabilités, sur la base de chiffres alarmants sur 
l’accidentologie des usagers à trottinettes. Interview pour Le Progrès. 
À compter de mardi 1er septembre, un arrêté municipal qui rend obligatoire le port du casque à 

trottinette entre en vigueur à Villeurbanne. Pourquoi ? 

« C’est un enjeu de protection de la population. Aujourd’hui, les utilisateurs de trottinettes cumulent la 
vitesse, une stabilité très sommaire et aucune protection. Cela entraîne une augmentation du nombre 
d’accidents et de la traumatologie. Côté Ville, on note en seulement un an une augmentation de 141 % du 
nombre d’accidents considérés comme graves : 12 en 2024 contre 29 en 2025. C’est le décompte des 
services de police mais celui de Médipôle est bien plus édifiant. 

C’est pour prévenir ces risques d’accident que j’ai souhaité rendre obligatoire le casque pour les 
utilisateurs de trottinette, mais aussi de gyropode, d’hoverboard et de skateboard électrique. » 
Pourquoi visez-vous spécifiquement les usagers de ces modes de transport ? 

« Cet arrêté s’inscrit dans une politique beaucoup plus globale de sécurité routière. On est passé à 30 km/h 
maximum, on a augmenté le nombre de contrôles. Et les chiffres de l’accidentologie sont en baisse sur la 
Métropole de Lyon. Entre 2021 et 2025, on est passés de 2 105 accidents de la route à 1 365. A contrario, 
la courbe des accidents à trottinette augmente exponentiellement. C’est pour ça qu’on les cible. » 

 

 

Sandrine Croze-Fayard, directrice du Médipôle Hôpital Mutualiste et Cédric Van Styvendael, maire (PS) de Villeurbanne entendent faire 
baisser le nombre de patients admis après un accident de trottinette.   Photo Vincent Sartorio 

« Si ça fait progresser le débat, tant mieux » 
Quid des cyclistes ? 

« Je reste très mesuré quant à l’idée d’étendre cette mesure aux vélos. Je prends cet arrêté de prévention 
et de protection des usagers à trottinettes au regard des chiffres de l’accidentologie. Intuitivement, je vois 
que cet outil est moins stable qu’un vélo, que ce sont des usagers nouveaux, qui peuvent atteindre une 
vitesse potentiellement très importante. » 
Est-ce que vous comptez plus de trottinettes à Villeurbanne qu’ailleurs ? 

https://cdn-s-www.leprogres.fr/images/c5b335d3-238e-4788-9ddd-6104f96ee1f4/NW_raw/sandrine-croze-fayard-directrice-du-medipole-hopital-mutualiste-et-cedric-van-styvendael-maire-(ps)-de-villeurbanne-entendent-faire-baisser-le-nombre-de-patients-admis-apres-un-accident-de-trottinette-photo-vincent-sartorio-1787855135.jpg
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« Je ne pense pas. En tout cas par rapport à Lyon, on ne dispose pas des trottinettes en libre-
service puisque mon prédécesseur (Jean-Paul Bret) avait fait le choix de prendre un arrêté pour les 
interdire. Je maintiens cet arrêté, malgré la pression et lobby des entreprises qui se positionnent. » 
Dans une métropole où les trajets, a fortiori à trottinette, traversent les communes, est-ce qu’un arrêté 

municipal a du sens ? 

« En tout cas j’indique qu’à Villeurbanne, on doit porter le casque. Si dès qu’ils arrivent à Lyon, les usagers 
prennent le leur à la main, ça les regarde. Mais c’est mieux de le porter tout le temps. » 

 

 

A vélo, le port du casque semble plus ancré dans les habitudes qu’à trottinette. Photo Vincent Sartorio  

En fait, vous souhaitez jouer le précurseur ? 

« Il m’appartient de protéger la population. Si ça fait progresser le débat et reporter sur les gens une forme 
de responsabilité, tant mieux. Si ça engage un débat au niveau de la Métropole de Lyon, pourquoi pas. On 
a déjà informé la Préfecture du Rhône. De toute façon, on aura besoin que les services de l’État acceptent 
de mettre en place l’arrêté dans leurs contrôles. Parce qu’au niveau de la police municipale, pour l’instant, 
le seul qu’on peut effectuer c’est celui de l’assurance. » 
Justement, comment attribuer une mission supplémentaire à une police municipale déjà en souffrance 

au niveau de son effectif ? 

« Il ne s’agit pas d’une mission supplémentaire puisque les agents effectuaient déjà des contrôles, de 
vitesse par exemple. On ajoute simplement un nouvel élément à contrôler. Et puis, les agents voyaient 
bien la difficulté de ne disposer d’aucun arsenal pour intervenir sur des usagers à trottinette. Parce que 
quand des contrevenants enquiquinent des gens sur la place Lazare-Goujon par exemple, ça reste 
compliqué de caractériser la conduite dangereuse. Cet arrêté vient renforcer la capacité de la police 
municipale à intervenir sur l’espace public 
Quant au préavis de grève au sein de la police municipale*, il a été levé avant l’été. Il reste des questions 
de dialogue social, qui sont bien normales, mais je n’identifie pas de défiance de la police municipale vis-à-
vis du maire ou de la collectivité. » 
 

https://www.leprogres.fr/videos/les-nouvelles-trottinettes-electriques-dott-debarquent-a-lyon-38vqqzf
https://www.leprogres.fr/videos/les-nouvelles-trottinettes-electriques-dott-debarquent-a-lyon-38vqqzf
https://cdn-s-www.leprogres.fr/images/87f60e72-580f-4ea4-ac51-82d2c819d141/NW_raw/a-velo-le-port-du-casque-semble-plus-ancre-dans-les-habitudes-qu-a-trottinette-photo-vincent-sartorio-1787868779.jpg
https://www.leprogres.fr/social/2026/06/14/les-policiers-municipaux-de-villeurbanne-se-mobilisent-pour-reclamer-plus-d-effectifs
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Les usagers à trottinette cumulent parfois les comportements à risque.   Photo Vincent Sartorio 

Comptez-vous faire de la prévention en amont ? 

« Il y aura bien sûr une phase de prévention, comme toujours. On partira d’abord sur de la médiation, de 
l’explication. Les sanctions arriveront ensuite. Elles sont définies par le législateur. L’amende pourra aller 
jusqu’à 150 €. » 
Quand imaginez-vous voir le port du casque se généraliser ? 

« Je ne rêve pas non plus. Tout le monde ne va pas porter le casque du jour au lendemain. Je fais partie 
d’une génération qui a vu l’arrivée du casque obligatoire à mobylette : je suis bien conscient qu’il a fallu 
une génération pour que ça se généralise. Idem au ski. Mais si vous ne le faites pas entrer dans les mœurs 
à un moment, vous ne le ferez jamais. » 

* La police municipale de Villeurbanne compte 49 agents sur 75 postes ouverts. 

Des arrêtés préfectoraux à Paris et bientôt dans la Loire ? 

En France, les utilisateurs de trottinettes électriques doivent avoir au moins 14 ans pour circuler sur les 
pistes cyclables ou sur les routes dont la vitesse maximale autorisée est de 50 km/h. 

Les aires piétonnes leur sont autorisées à maximum 6 km/h. 

La législation impose aux usagers de disposer d’une assurance responsabilité civile et leur interdit de rouler 
au-dessus de 25 km/h. Autrement dit, de débrider leur appareil. 

Quant au port du casque, celui-ci n’est pas obligatoire sur le territoire national, sauf réglementation locale. 

À Paris et dans sa couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne), les préfectures ont 
arrêté, le 7 août 2026, l’obligation du port du casque ainsi que « d’un gilet de haute visibilité ou de tout 
équipement rétro-réfléchissant permettant d‘être vu par les autres usagers de la route ». 

Plus près de la Métropole de Lyon, la Loire envisage de rendre le casque obligatoire. 

Une réflexion au niveau préfectoral qui fait suite notamment à un arrêté municipal pris par la maire du 
Coteau, près de Roanne. 

 

https://cdn-s-www.leprogres.fr/images/d6c10377-9370-4eb1-8fdf-d1196929b915/NW_raw/les-usagers-a-trottinette-cumulent-parfois-les-comportements-a-risque-photo-vincent-sartorio-1787868779.jpg
https://www.leprogres.fr/faits-divers-justice/2026/08/18/la-prefecture-de-la-loire-envisage-de-rendre-obligatoire-le-casque-pour-les-trottinettes-electriques
https://www.leprogres.fr/faits-divers-justice/2026/08/07/via-un-arrete-la-commune-impose-le-port-du-casque-en-trottinette
https://www.leprogres.fr/faits-divers-justice/2026/08/07/via-un-arrete-la-commune-impose-le-port-du-casque-en-trottinette

